
  



La Mairie de Stenay et la Communauté de
Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois

dans la lutte contre 
.

La Ville met en place le dispositif du « permis
de louer ».

destinée à conseiller et subventionner les 
propriétaires bailleurs qui proposent des 
logements de qualité.

A partir du 1er mars 2021, les propriétaires 

permis de louer.

avantages : 

Lutte contre les marchands de sommeil !

Favorise un parc locatif sain et sûr.

Rassure les locataires comme les propriétaires.

Participe à



Pour toute première location ou changement de locataire, le 
propriétaire du bien à de demander un permis de louer.

Les renouvellements, les reconductions ou les avenants de bail ne 
sont pas concernés par le permis de louer. Cette mesure de protection 

« saisonnières
commerciaux. 



bailleurs privés, pour une 
première mise en location ou 
un changement de locataire,
de demander
autorisation préalable pour 

louer le logement.

préalable contraint et 
conditionne la conclusion 

destiné à la résidence 
principale du locataire.
Il repose sur une conformité 
du logement aux textes.

deux ans.

renouvelée à chaque mise en
location avec un nouveau locataire.

préalable au contrat de bail, à chaque nouvelle mise en location ou 
changement de locataire.



préalable comprenant :

       Le formulaire CERFA n°15652*01 complété téléchargeable sur :
www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R47394 (documents obligatoires)

Le dossier de diagnostic technique (DDT) : exposition au plomb, à l'amiante et 
aux termites ou encore l'état des risques naturels et technologiques dans la zone où se 
situe le logement en question, etc .
Si existant :
Le projet de bail ou le bail ;
Les plans intérieurs ;
Des photographies du bien.



Si le dossier de demande est complet, 
la mairie délivre un accusé de 
réception. 
réception vaut récépissé de demande

aucunement autorisation.

Si le , la 
mairie renvoie directement le dossier 
au propriétaire en précisant les 
éléments manquants à fournir.

délai de 1 
mois pour fournir les pièces 
manquantes. Passé ce délai, la 
demande est refusée et le propriétaire 

une nouvelle demande.



Une fois la demande transmise, le propriétaire ou son mandataire sont 
contactés pour fixer une visite de contrôle du logement.

Lors de la visite, il est procédé à une évaluation
une grille de critères objectifs portant sur la sécurité et la 

salubrité du logement.

Au terme de la visite, un rapport de visite est rédigé et formule un avis 
(favorable / défavorable). Le cas échéant, la nature des travaux ou 
aménagements recommandés ou prescrits sera indiquée.

le maire prend une décision 
(Autorisation / Refus). La décision est notifiée au propriétaire, au plus
tard un mois après la réception du dossier complet, par voie postale 
ou dématérialisée.

Une décision de rejet sera prise si une mise en location porte atteinte 
à la sécurité des occupants et à la salubrité publique. Cette décision
sera assortie de la description des désordres constatés et de la
prescription des travaux à mettre en le cas échéant pour y 
remédier.

Une fois les travaux réalisés et si le propriétaire souhaite toujours 
louer son bien, il devra déposer une nouvelle demande préalable de 
mise en location de son logement. Une contre visite est alors effectuée 
pour constater la mise en conformité.





location dans les 15 jours suivant la signature du bail comprenant :

Le formulaire CERFA n°15651*01 complété téléchargeable sur :

www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R47392

Le dossier de diagnostic technique (DDT) ;
Le bail ;

;
Le montant du loyer et des charges.



Si le dossier de demande est complet, la mairie délivre un accusé 

de déclaration de mise en location.

dossier au propriétaire en précisant les éléments manquants à 
fournir.

manquantes. Passé ce délai, la demande est refusée et le 

demande.

Le propriétaire transmet la copie du récépissé :

(la CAF ou la MSA) afin de bénéficier du paiement en tiers 
payant des aides personnelles au logement.

paiement en tiers payant des aides personnelles au logement. Autrement 
dit, le propriétaire ne percevra plus que la part du loyer due par le 
locataire.

Au locataire pour information.



Dois-je déposer une déclaration de louer à chaque changement de locataire ?
Oui, la déclaration doit être renouvelée à chaque mise en location avec un 
nouveau locataire.

Que dois- bail ?
Seule la mise en location ou un changement de locataire sont concernés. La 
reconduction, le 
ne sont pas soumis au Permis de Louer.

Mon logement est géré par une agence immobilière, qui doit se charger
demande ?

Les agences immobilières prennent en charge cette procédure. Il est conseillé 
de vous rapprocher de votre agence immobilière afin de vérifier les clauses du 
mandat.



Dois-
de locataire ?
Le permis de louer à une validité de deux ans. Tout changement de locataire 
durant cette période de validité ne nécessite pas de nouvelle demande.
Passée la période de deux ans, et en cas de changement de locataire, le 

En cas de changement de propriétaire, quelle démarche ?
Une autorisation en cours de validité peut être transférée au nouveau 
propriétaire du logement.
(NB : une autorisation est valable deux ans).
Ce transfert prend effet à compter du dépôt par le nouveau propriétaire, 

du
formulaire CERFA 

n°15663*01 à retourner en mairie.

Que dois-je faire en cas d'un refus de louer mon logement ?
Le refus sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception dans un 
délai maximum d'un mois à compter de la date du récépissé de dépôt de la 
déclaration.

ux à réaliser. Une fois les 

demande en mairie pour pouvoir louer votre bien.

Quel (s) effet (s) sur le bail en cas de mise en location sans autorisation ?
La mise en location de locaux à usage d'habitation par un bailleur, sans 
autorisation préalable, est sans effet sur le bail dont bénéficie le locataire.

Si je ne loue pas mon logement tout de suite ?

Le produit des amendes sera reversé
quoi faire ?

leurs logements destinés à la location sous certaines conditions.
Dans le cadre de travaux de rénovation énergétique ou de travaux plus lourds, 
vous pouvez bénéficier d'aides financières de l'Anah pour les réaliser et obtenir 
une déduction fiscale importante sur vos revenus fonciers bruts. En 
contrepartie, vous vous engagez à proposer votre bien à un loyer abordable à 
des locataires de ressources modestes.



 


